
                                                               

 

 

 

 

 

EVALUATION FINALE DU PROJET « LõIMPLICATION DES JEUNES ET 

DES FEMMES DANS LA RESOLUTION PACIFIQUE DES CONFLITS 

COMMUNAUTAIRES DANS LA ZONE NORD TILLABERY» 

1er Janvier 2019 ð 31 Décembre 2020 

 

 

 

 

RAPPORT FINAL 

 

 

 

Raymond ONANA, Consultant international, Chef de mission 

 

 

 

Décembre 2022 



ii 

 

FICHE SIGNALETIQUE DU PROJET  



iii 

 

UNFPA : 790 552 

Budget global : 2 500 000 USD 







vi 

 

SIGLES ET ABREVIATIONS 
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PSCCS Projet Promotion de la Sécurité Communautaire et la Cohésion Sociale dans la région du 

Liptako Gourma 

UNFPA Fonds des Nations Unies pour la Population 

UNHCR Haut-Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés 

UNICEF Fonds des Nations Unies pour l’Enfance 
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UNCDF Fonds d’Equipement des Nations Unies 
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USD United States Dollar 
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RESUME EXECUTIF 

1. Contexte et justification du Projet Liptako-Tillabéry  

Le contexte de l’identification du Projet Liptako-Tillabéry est marqué dans les régions cibles par le manque de dialogues 
inclusifs avec les autorités administratives et coutumières à tous les niveaux, la non prise en compte de leurs préoccupations 
dans les décisions, le manque de reconnaissance de leur contribution au développement et à la consolidation de la paix, qui 
apparaissent comme autant de déterminants à l’augmentation de la frustration des jeunes et du sentiment d’exclusion qui les 
habite. Ce contexte se nourrit des normes socioculturelles sur la base desquelles est assise l’autorité des aînés qui 
considèrent les jeunes et les femmes comme des cadets inexpérimentés dont les avis ne sont pas nécessaires pour la prise 
de décisions.  

Financé à hauteur de 2 500 000 USD par le PBF et mis en œuvre à partir de janvier 2019 pour une période de 18 mois dans 
7 communes de la région de Tillabéry (Abala, Ayorou, Inatès, Makalondi, Sanam, Tera, Tondikwindi), le Projet Liptako-
Tillabéry constituait une contribution conjointe des bureaux pays de l’UNCHR, l’UNFPA et de l’UNICEF aux efforts du 
Gouvernement du Niger en matière d’inclusion des catégories sociales vulnérables dans les processus d’atténuation des 
conflits. 

2. Objectifs de lõ®valuation  

Les objectifs assignés à l’équipe d’évaluation consistaient à (i) évaluer les résultats atteints du projet conformément aux 
résultats planifiés ; (ii) vérifier les acquis du projet, y compris les défis de couverture des interventions et les goulots majeurs 
levés ou non levés ; (iii) identifier les leçons apprises au niveau stratégique et opérationnel ; (iv) identifier les bonnes 
pratiques en matière d’approches communautai怀ant co�ué à l’�eintl
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Au-delà de son alignement sur les Effets 2 et 3 de l’UNDAF relatifs à l’amélioration de la sécurité intérieure, transfrontalière 
et communautaire ainsi que du système judiciaire, et à l’autonomisation et la participation des femmes et des 
jeunes/adolescents aux processus de prise de décision, le Projet se situe par ailleurs dans le prolongement des 
interventions de l’UNICEF et de l’UNFPA en matière d’appui à la consolidation de la paix. 

Les cibles 16.1, 16.4 et 16.7 de l’ODD 16 
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L’attachement de l’implémentation du Projet aux préoccupations relatives à l’égalité des sexes et à l’autonomisation des 
femmes est également perceptible à travers le montant des ressources budgétaires allouées à l’égalité des sexes et à 
l’autonomisation des femmes. Les dépenses projetées à cet effet, de l’ordre de 50% du budget global, étaient en cohérence 
avec le marqueur de genre 2 attribué au projet.  

La mission d’évaluation regrette cependant l’absence d’une distribution des dépenses effectuées selon les catégories sexo-
spécifiques. 

4.4. Efficience (Modérément Insatisfaisante : 3/6) 

QE : Dans quelle mesure le fonctionnement, le déploiement opérationnel et l’ensemble des interventions du Projet ont-ils 
été menés dans le respect des délais ? 

De l’avis 
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Sur la pertinence des interventions financées par le PBF 

¾ $�O¶DWWHQWLRQ�GX�*RXYHUQHPHQW�GX�1LJHU��GX�3%62�3%)�HW�GHV�$JHQFHV du SNU récipiendaires 

� Recommandation 1 : Renforcer la pertinence et la qualité des interventions à mettre en œuvre par une approche 

conceptuelle qui s’inscrit dans une perspective de réalisation des changements transformationnels qui dépassent la 

vision de court terme généralement adossée à l’obtention des produits et à la mise en œuvre des activités 

� Recommandation 2 : Adresser prioritairement les causes des problématiques ciblées par les initiatives à mettre en 

œuvre plutôt que leurs conséquences dans l’optique d’impulser des changements transformationnels 

� Recommandation 3 : Garantir la qualité et la fiabilité des résultats escomptés des projets dès la phase de 

conception par la disponibilité d’un plan et d’un système de suivi-évaluation articulés autour d’un cadre de résultats 

approprié et des indicateurs de performance de qualité 

¾ $�O¶DWWHQWLRQ�GX�*RXYHUQHPHQW�GX�1LJHU 

� Recommandation 4 





https://documents1.worldbank.org/curated/en/312941626237789841/pdf/Niger-Spring-2021-Economic-Update-Maximizing-Public-Expenditure-Efficiency-for-Rebuilding-Better.pdf
https://documents1.worldbank.org/curated/en/312941626237789841/pdf/Niger-Spring-2021-Economic-Update-Maximizing-Public-Expenditure-Efficiency-for-Rebuilding-Better.pdf
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8. En dépit de tous ces effets négatifs, l’économie nigérienne semble avoir mieux résisté à la crise. En effet, la croissance 

https://www.afdb.org/fr/countries/west-africa/niger/niger-economic-outlook
https://www.afdb.org/fr/countries/west-africa/niger/niger-economic-outlook
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 en ce qui concerne la fécondité et le mariage précocé : 76 %  des  filles sont mariées avant l’âge de 18 

ans ; les adolescentes de 15-19 contribuent à hauteur de 14 % à la fécondité générale ; la grossesse précoce 

qui est le corrollaire du mariage précoce favorise la déscolarisation de la jeune fille, ce qui se traduit à long 

terme par une limitation de la capacité des femmes à accéder à un emploi décent et partant, à un confinement 

dans des  emplois de  subsistance qui privent le Niger du potentiel de récolte des fruits du dividende 

démographique.7 Avec un indice synthétique de fécondité de 7,1 enfants en moyenne par femme, la femme 

nigérienne vit dans un contexte de précarité sanitaire qui est illustré par un taux de mortalité maternelle élevé, 

estimé en 2006 à 648 décès pour 100 000 naissances vivantes8 ; 

 sõagissant de la participation aux processus de d®cision : 84,2% des députés qui siègent à l’Assemblée 

Nationale nigérienne sont des hommes et 15,8% seulement sont des femmes ; le précédent  Gouvernement du 

Niger (avant l’élection en 2021 du nouveau Président de la République) était composé à plus de 80% de 

Ministres et 93% de Secrétaires Généraux de sexe masculin ; les femmes représentent moins de 3% des 

Maires, près de 14% de Conseillers Régionaux, près de 16% de Conseillers Municipaux et d’Arrondissement, 

un peu plus de 16% de Conseillers de Ville9 ;  

 par rapport à la justice : 9 magistrats sur 10  sont des hommes ; 9 hommes sur 10 exercent la profession 

d’huissier de justice ou d’avocat et les femmes ne représentent que 30% dans l’effectif des notaires dans le 

pays ; 

 quant ¨ lõacc¯s aux opportunit®s ®conomiques : les difficultés d’accès au crédit et à l’épargne sont des 

facteurs de féminisation de la pauvreté au Niger. Dans ce sens, la majeure partie des femmes mènent leurs 

activités dans le secteur informel, dans des activités de petits commerces pour la plupart. Il en est de même de 

l’accès à la terre, où les statistiques du RGPH de 2012 montrent que 63,8% de femmes ne possèdent aucune 

parcelle de terre, contre 44,7% d’hommes. 

2.3. Contexte sécuritaire 

14. Les attaques des groupes armés non étatiques dans les zones du Liptako et du Lac Tchad continuent de destabiliser ce 

pays. Les femmes font les frais de l’insécurité engendrée dans l’Est du Niger par la secte Boko Haram, et dans l’Ouest où 

sont localisés les groupes tels que l'état islamique au grand sahara et le groupe de soutien à l'islam et aux musulmans, 

drainant 571 504 réfugiés en novembre 202110. 

../../Users/DELL%20PC/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/Users/user/AppData/Roaming/Microsoft/AppData/Roaming/Microsoft/AppData/Roaming/Microsoft/AppData/Roaming/Microsoft/AppData/Roaming/Microsoft/AppData/Roaming/Users/DELL%20PC/AppData/Roaming/Users/DELL%20PC/AppData/Roaming/Users/DELL%20PC/AppData/Roaming/Users/DELL%20PC/AppData/Roaming/Users/DELL%20PC/Users/hp/Desktop/ONU%20Femme/UNHCR%20Niger%20-%20Operation%20Update%20-%20November%202021%20-%20FR.pdf
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(iv) la faible représentativité de la jeunesse dans les sphères de décisions en raison des normes culturelles justifiant 
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IV- RAPPEL DES ELEMENTS DE CADRAGE DE LõEVALUATION 

3.2. 
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4.3. Objectifs et Port®e de lõ®valuation 

� ObjectifV�GH�O¶pYDOXDWLRQ 

36. Les objectifs assignés à l’évaluation finale du Projet Liptako-Tillabéry consistent à : 

� Evaluer les résultats atteints du projet conformément aux résultats planifiés ; 

� Vérifier les acquis du projet, y compris les défis de couverture des interventions et les goulots majeurs levés ou 

non levés ; 

� Identifier les leçons apprises au niveau stratégique et opérationnel ; 

� Identifier les bonnes pratiques en matière d’approches communautaires ayant contribué à l’atteinte des 

résultats du projet ; 

� Fournir des recommandations stratégiques et opérationnelles pour le renforcement des résultats du projet. 

3.5. Substance du mandat de lõ®quipe dõ®valuation 

37. L’exécution satisfaisante du mandat de l’équipe d’évaluation a été alignée à la réalisation d’un
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3.1.2. GHVWLRQ�GH�O¶pYDOXDWLRQ 

49. Le Groupe de Référence, essentiellement composé de représentants des Agences du SNU partenaires d’exécution du 

Projet, a été chargé de : (i) mettre à disposition les ressources documentaires nécessaires à la conduite de l’évaluation ; 

(ii) aider le consultant à entrer en contact avec les informateurs clés ; (iii) valider les livrables produits par la mission.  

50. Au plan opérationnel, l’équipe de Projet a facilité l’accès de la mission aux ressources documentaires nécessaires à la 

conduite de l’évaluation et organisé les rencontres avec les informateurs clés. Concrètement l’équipe de Projet a contribué 

à connecter la mission avec la partie nationale, le Comité technique du Projet et les principales parties prenantes. Elle a 

également fourni les moyens logistiques nécessaires pour les déplacements 
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V- CRITERES DõEVALUATION ET QUESTIONS Y RELATIVES  

5.1. Crit¯res dõ®valuation 

51. 
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Critères 

 

Questions 
 

� Dans quelle mesure les interventions du Projet ont-elles permis de garantir la réalisation du droit à la 

participation des jeunes (filles et garçons) et des femmes ? 

� Dans quelle mesure les populations vulnérables (pauvres, personnes en situation de handicap, femmes, 

jeunes, autochtones, groupes marginalisés…) ont-elles bénéficié d’un accès équitable aux interventions du 

Projet ? 
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VI- APPRECIATION DE LA PERFORMANCE DU PROJET 

52. La performance du Projet Liptako-Tillabéry a été analysée sur la base des critères d’évaluation visés par les termes de 

référence, ainsi que sur les thématiques transversales ciblées telles que l’égalité de sexe, l’autonomisation des femmes, 
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Tableau 4 : Echelle dõappr®ciation de la performance de la Cohérence 

SCORE APPRECIATION 

1-2 Pas Cohérent (PC) 

3-4 
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VIII- METHODOLOGIE 

8.1. Approche méthodologique 

60. L’évaluation s’est appuyée sur la participation de toutes les parties prenantes impliquées dans la mise en œuvre du Projet. 

Le choix porté sur cette approche a été dicté par la nécessité d’assurer la validité des conclusions et des 
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� Visite des réalisations 

66. L’équipe d’évaluation s’est déployée dans les villes de Niamey, Tillabéry, Abala, Ayorou, Makalondi, Tera et Tondikwindi 

selon le calendrier établi à cet effet. Au cours de la période comprise entre le 23 juin et le 04 juillet 2022, la collecte des 

données a été effectuée à travers 108 rencontres individuelles (dont 56 entretiens semi-structurés et 92 rencontres portant 
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69. En cohérence avec les critères de vulnérabilité retenus par l’étude de base, la représentativité des catégories de 

bénéficiaires visées par le Projet a été assurée par la prise en compte de leur situation économique (auto-emploi, 

élève/étudiant, emploi saisonnier, emploi salarié, sans emploi) et de leur degré de vulnérabilité (déscolarisé(e), 

handicapé(e) ; non scolarisé(e), orphelin(e). La couverture de l’échantillon retenu pour l’enquête est illustrée par les 

graphiques 1à 5 ci-dessous 

Graphique 1 : Illustration de la couverture g®ographique de lõ®chantillon de lõenqu°te 

  
 

 

70. Le graphique 1 ci-dessus révèle que tous les sites de déroulement de l’enquête ont été couverts dans des proportions 

équivalentes. Le site d’Ayorou qui abrite les déplacés d’Inates a servi de zone de déroulement de l’enquête pour ces deux 

communes.  
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Graphique 2 : Distribution des cat®gories dõacteurs interviewes par lõenqu°te 

 
 

71. Le graphique 2 révèle que les bénéficiaires du Projet Liptako-Tillabéry ont représenté le cœur de cible de l’enquête 

puisqu’ils ont représenté environ 72% de l’effectif total des répondants interviewés 

Graphique 3 : Illustration de la vulnérabilité des enquêtes 

1 (1,8%)

1 (1,8%)

0 (0%)

16 (28,6%)

38 (67,9%)

 

72. Le graphique 3 ci-dessus illustre la prise en compte de la vulnérabilité des cibles du Projet Liptako-Tillabéry telle qu’elle a 

été définie par l’étude de base de ce Projet 

Graphique 4 : Illustration de la situation ®conomique des r®pondants de lõenqu°te 
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73. Le graphique 4 illustre la précarité de la situation économique des bénéficiaires du Projet Liptako-Tillabéry. En effet, près 

de 36% n’ont pas d’emplois ; 16% sont des élèves, 25% occupent des emplois saisonniers et 18% sont établis en auto 

emplois. Seulement 5% sont détenteurs d’un emploi salarié. 

Graphique 5 : Distribution de lõ®chantillon de lõenqu°te selon le genre 

 

74. L’enquête de perception a collecté des données auprès d’un échantillon dont 58% des membres étaient des femmes, ce 

qui illustre une prise compte conséquente du genre dans la méthodologie de réalisation de l’évaluation du Projet Liptako-

Tillabéry 

8.2.

http://www.unevaluation.org/document/download/3625
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Tableau 6 : Illustration de la Matrice des questions dõ®valuation li®es ¨ lõanalyse de la prise en compte du genre 

Crit¯res dõ®valuation Question pour évaluation de la prise en compte du genre 

Pertinence  Le projet a-t-il répondu utilement aux besoins et aux attentes des femmes, hommes et des jeunes 

?  

 Les besoins et les intérêts des femmes, des hommes et des jeunes sont-ils toujours les mêmes 

qu’au début du projet ou ont-ils changé ? 

 Le projet répond-il aux obligations et aux priorités nationales en matière d’égalité ? 

Efficacité  La proportion de femmes, d’hommes et de jeunes parmi les bénéficiaires a-t-elle changé ? 

 Quels bénéfices pratiques et stratégiques (prévus ou imprévus) les femmes, les hommes et les 

jeunes ont-elles/ils tiré du projet ?  

 Ces bénéfices sont-ils répartis équitablement entre les femmes, les hommes et les jeunes ? 

 Le projet a-t-il eu des effets négatifs involontaires ? Si oui, dans quelle mesure affectent-ils les 

femmes, les hommes et les jeunes ? 

Impact  Quels changements relatifs dans la situation des femmes, des hommes et des jeunes peut-on 

observer ? 
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102. Le Projet Liptako-Tillabéry s’attaque donc aux facteurs qui réduisent le potentiel de contribution des femmes et des 

jeunes à la prévention des conflits et à la promotion de la paix et de la cohésion sociale au sein des communautés, en 

contribuant à renforcer (i) leur présence dans les instances décisionnelles qui animent le processus de prévention et de 

gestion des conflits, et (ii) leur représentation dans le débat public au niveau local. La mise en place de cadres formels 

d’échange au niveau communal, les dialogues intergénérationnels préconisés et l’ensemble des interventions focalisées 

sur le renforcement des capacités des cibles et bénéficiaires sur divers sujets liés aux Droits Humains, au Genre, aux 

VBG, à la consolidation de la paix, à la prévention et la gestion non violente des conflits, la citoyenneté et la vie 

associative, la participation aux instances de prise de décision, aux techniques de communication et au  plaidoyer 

constituent une option importante d’ouverture des perspectives d’écoute active de la voix des femmes et des jeunes au 

niveau communautaire et à l’échelle communale. L’implication des autorités traditionnelles et religieuses dans le Projet 

paraît judicieuse, au regard de leur grande influence auprès de la population et de la nécessité de les utiliser comme 

porte-voix des messages à véhiculer. 

103. En orientant un volet de ses interventions sur la formation technique et professionnelle des cibles et lõappui à 

leur autonomisation économique, le Projet a également couvert un facteur fondamental du développement du 

sentiment dõexclusion chez les femmes et les jeunes. Il constitue de ce fait une contribution à la résolution des 

problèmes d’oisiveté et d’inclusion économique des femmes et des jeunes qui constituent pourtant le socle principal de 

leur attrait pour la violence et les discours des groupes extrémistes.  

104. La couverture de sept (7) communes exposait toutefois le Projet Liptako-

, l



29 

 

107. L’Axe stratégique 4 (Amélioration de la gouvernance, paix et sécurité) structure la réponse nationale à l’occurrence des 

crises multidimensionnelles subies par les populations du Niger. Au-delà des aspects relatifs au renforcement des 

institutions garantes de la défense du territoire et de la sécurité des citoyens, les pouvoirs publics s’engagent à travers cet 

Axe stratégique à lutter contre le risque de déstabilisation d’origine externe et les effets des conflits nés dans les pays 
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111. Aux niveaux gouvernemental et sectoriel, les interventions du Projet cadrent également avec : 

� les principes directeurs et la vision inscrites dans le Plan d’action 2014-2018 de la Haute Autorité à la 

Consolidation de la Paix qui invitent les parties prenantes nationales et locales à « renforcer le rôle des femmes 

dans l’éducation et la participation au processus de consolidation de la paix », « l’engagement de la société 

civile dans le processus de consolidation de la 
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115. Au-delà de son alignement sur les Effets 2 et 3 de l’UNDAF relatifs à l’amélioration de la sécurité intérieure, 

transfrontalière et communautaire ainsi que du système judiciaire, et à l’autonomisation et la participation des femmes et 

des jeunes/adolescents aux processus de prise de décision, le Projet Liptako-Tillabéry se situe également dans le 

prolongement des interventions de l’UNICEF et de l’UNFPA en matière d’appui à la consolidation de la paix. A titre 

illustratif, iI participait à la mise en œuvre d’interventions prévues dans la Composante transversale Communication pour 

CPD 2014-2018 de l’UNICEF à travers laquelle cette Agence comptait assurer la coordination, l’intégration, et la 

modélisation des interventions visant le changement social et comportemental. Ciblant les familles et les ménages pour 

l’adoption de comportements positifs, ainsi que les adolescents en tant qu’acteurs de développement et porteurs de 

changement, cette composante visait (i) le renforcement des compétences de vie et de la capacité de prise de décisions 

des adolescents, (ii) l’amélioration des compétences des communautés en matière de leadership et d’organisation pour 

favoriser leur participation aux processus décisionnels et améliorer leur résilience, et (iii) le développement des 

partenariats pour la prévention du VIH parmi les adolescents et la consolidation de la paix.  

116. S’agissant du CPD 2014-2018 de l’UNFPA, l’alignement du Projet Liptako-Tillabéry se situe au niveau du Produit 3 qui 

vise le renforcement de la capacité nationale à prévenir les mariages d’enfants et les grossesses précoces chez les 

adolescentes par la réalisation des interventions de formation aux compétences du commandement, de plaidoyer et de 

dialogue avec les communautés. Au titre des activités de ce produit qui font écho au Projet, on peut mentionner la 

formation aux compétences du commandement, de la prévention de la violence sexiste, et des activités de plaidoyer et de 

dialogue avec les communautés. 

117. Par rapport au PBF, le projet s’est aligné sur les fenêtres de priorité spécifiques de ce mécanisme de financement 

portant sur l’initiative de promotion de l’égalité des sexes, et l’initiative de promotion des jeunes, et plus spécifiquement sur 

les différentes interventions du Plan prioritaire 2015-2018 de consolidation de la paix concourant à l’implication et à la 

représentation des jeunes à risque dans le processus de prise de décision au niveau communautaire, local et national 

(Résultat 2 du Domaine stratégique 1). Cet alignement sur les objectifs du PBF est demeuré intact tout au long de la mise 

en œuvre du Projet Liptako-Tillabéry, et même au-delà de sa clôture. Le tableau 7 ci-après présente les points de 

convergence entre les interventions du Projet et le Cadre de Résultats Stratégique 2022-2026 du PBF au Niger. 
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QE 1.3 : Dans quelle mesure les enseignements tir®s dõautres Projets pertinents ont-
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121. Dans un tel contexte, les jeunes filles nigériennes sont marginalisées et restent absentes des sphères de prise de 

décision, tandis que l’insécurité qui menace de plus en plus le pays est un facteur supplémentaire de précarité des jeunes 

qui peuvent rapidement basculer vers l’extrémisme violent et la radicalisation. 

122. Au-
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126. Tout en reconnaissant à la conception du Projet le mérite d’avoir développé à travers cette théorie du changement un 

cadre propice au suivi des changements issus de la mise en œuvre des activités portées par le Projet, la mission note que 

l’énoncé de cette théorie de changement n’a pas été soutenu par une représentation schématique qui aurait permis 

d’appréhender de façon claire l’enchaînement entre les activités du Projet, les résultats attendus et leur contribution à la 

réalisation des objectifs du Gouvernement et du SNU en matière de promotion de la cohésion sociale à travers une 

meilleure participation des femmes et des jeunes aux mécanismes de prévention et de résolution des conflits. C’est en 

considération de cette limite que la mission d’évaluation a élaboré le schéma ci-dessous qui présente à travers des 

relations de cause à effets, le processus à travers lequel le Projet se positionne comme une contribution aux priorités 

nationales en matière prévention et de gestion des conflits au Niger. 

Schéma 1 : Illustration de lõarticulation entre les activit®s, produits, effets et impacts du Projet Liptako-Tillabéry 

 
 

127. Le schéma 1 ci-dessus illustre les changements immédiats escomptés de la mise en œuvre du Projet à travers ses deux 

produits, à savoir 
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129. S’agissant du Produit 1 qui vise l’amélioration de la résilience des populations à travers des mécanismes 

communautaires de 





38 

 

134. Le Cadre de Résultats révèle seulement trois (3) indicateurs alignés au Produit 1 (pourcentage de jeunes filles formées 

qui participent dans les mécanismes de gestion des conflits ; pourcentage des jeunes filles qui ont une meilleure 

perception de leur rôle dans la prévention et la gestion des conflits ; pourcentage des jeunes -filles et garçons- des 

femmes et des élus formés/sensibilisés qui comprennent les enjeux de la circulation d’armes légères) sont susceptibles 

de rendre compte de changements perceptibles. Le Produit 2 du Projet ne présente aucun indicateur pour la mesure des 

effets obtenus par la mise en œuvre du Projet. Dans le même ordre d’idées, la mission s’interroge sur la pertinence de la 

grande majorité des 18 (dix-huit) indicate
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sont renforcées pour accroître leur résilience 
par rapport à la circulation d’armes à feu 

communales est élaborée et vulgarisée 
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137. L’examen critique de la qualité des indicateurs du Projet Liptako-Tillabéry r
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Conclusions préliminaires relatives à la pertinence du Projet Liptako-Tillabéry 

PERT 1 : La pertinence du Projet Liptako-Tillabéry est illustrée par (i) la forte implication des parties prenantes à toutes 

les étapes de sa mise en œuvre, ce qui confirme l’adéquation de ses objectifs et des résultats escomptés aux besoins 

des communautés et groupes bénéficiaires, et (ii) ainsi que par son alignement aux engagements nationaux et 
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3.4. Cohérence du Projet : Moyennement Cohérent 4/6 

141. Analyser la cohérence d’un projet consiste à démontrer dans quelle mesure l’intervention s’accorde avec les autres 
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147. La concertation entre les différents partenaires de mise en œuvre semble avoir été régulière au cours de la mise en 

œuvre, mais il s’est avéré difficile pour la mission d’évaluation d’obtenir la documentation renseignant sur la tenue de ces 

réunions et leur capitalisation en vue d’une meilleure synergie et complémentarité entre les différentes interventions 
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3.5. Efficacité du Projet : Modérément Satisfaisante 4/6 

149. La performance de l’efficacité de la mise en œuvre du Projet Liptako-Tillabéry doit être mesurée à l’aune des questions 

d’évaluation dont les principales consistent à dire si le déploiement du Projet a atteint les objectifs fixés au vu des produits 

et effets directs obtenus à son terme. A cet effet, l’évaluation doit (a) présenter les progrès réalisés dans l’atteinte des 

résultats escomptés, ainsi qu’une synthèse du niveau de réalisation des produits ; (b) analyser les domaines dans 

lesquels le Projet a réalisé de meilleures performances, et ceux où les performances sont les moins bonnes ; (c) mettre 

en évidence les leçons apprises au regard des difficultés rencontrées dans la mise en œuvre du Projet. L’analyse de 

l’efficacité du 
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Produit Activité 
Niveau de réalisation 

Observations 
Oui Non En partie 

Taux de réalisation des activités pour le produit 1.1 :  100% 0% 0% 6 activités réalisées sur les 8 prévues et 2 réalisées partiellement 

Produit 1.2 : Les mécanismes 

locaux de renforcement de la 

cohésion sociale et résolution de 

conflits identifiés sont rendus 

fonctionnels  

Identifier et harmoniser les mécanismes existants de 

prévention et gestion de conflit X 
  Activité réalisée : Mécanismes identifiés grâce à une enquête conduite 

dans les 7 communes pour recenser les mécanismes formels et informels 
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Produit Activité 
Niveau de réalisation 

Observations 
Oui Non En partie 

(messages, matériel, renforcement des capacités, 

séances communautaires, débats). Tenir des assises 

communautaires pour échanger sur les conséquences de 

la détention et la circulation illicite des armes à feu 

formations sur la problématique des armes légères. Il indique également 

l’élaboration des messages, leur validation et enregistrement pour diffusion 

au niveau des radios communautaires dans le cadre d’une prochaine 

étape. 

42 jeunes filles et garçons mis en relation avec 14 animateurs radios pour 

un transfert de compétence et coaching personnalisé. 150 messages 

développés, enregistrés et diffusés en zarma, tamasheq, peuhl et en 

français dans 7 radios communautaires. 21 audiences publiques et 40 thé-

débats tenus et animés par les jeunes sélectionnés, sur les conséquences 
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Produit Activité 
Niveau de réalisation 

Observations 
Oui Non En partie 

économique personnel 

Orienter/Inscrire les jeunes dans les centres de formation 

aux métiers  
X   Activité réalisée : 500 jeunes ont bien été inscrits dans les centres 

Prendre en charge les jeunes (fourniture, frais 

d’inscription, allocation mensuelle) 
X  



52 

 



53 

 

Constat 9 : /¶DQDO\VH�GHV�SURGXLWV�REtenus confirme la tendance du Projet à privilégier la recherche 
de résultats de court terme peu susceptibles de conduire à la production de changements 
transformationnels dans les zones couvertes. 

156. La mission note que les changements générés par le Projet portent essentiellement sur la prise de conscience et 

la responsabilisation des jeunes sensibilisés et formés en matière de contribution à la consolidation de la paix, la 

reconnaissance de l'apport de la jeunesse (spécialement les filles et les femmes) dans la consolidation de la paix 

par les acteurs municipaux, la transformation des nombreux jeunes sensibilisés et formés en agents vecteurs de 

changement et porteurs de messages de paix, l’expansion de l’idée selon laquelle l’Islam est une religion de paix, 

l
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Indicateurs Baseline Valeur cible 
Niveau de 

réalisation 

Pourcentage 

de 

réalisation 

Observations 

Indicateur 2.1.6 : Nombre d’atelier global d’échange organisé 0 1 -  -  
Informations non disponibles dans la documentation par 

rapport à cet indicateur 

Pourcentage de réalisation des indicateurs des Produits 2.1 et 2.2 60%  

Pourcentage global de réalisation des indicateurs  81,7%  
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158. Les nombreuses incohérences 
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165. Par rapport au renforcement de la résilience des jeunes, femmes et élus/leaders de la communauté sur la circulation 

dõarmes ¨ feu, l’enquête révèle que : 

� Les jeunes vulnérables sont de moins en moins enrôlés dans les groupes extrémistes : 56% d’accord et 19% 

totalement d’accord 

166. Sur la capacit® dõauto prise en charge des 500 jeunes form®s, l’enquête de perception révèle que : 

� Les regroupements de jeunes filles et des femmes qui ont reçu des appuis pour la mise en place des AGR sont 

fonctionnels : 45% d’accord et 32% tout à fait d’accord 

� Les jeunes ayant bénéficié des appuis à la mise en place d’activités économiques dans les localités visitées 

prennent moins part aux conflits : 64% d’accord ; 27% tout à fait d’accord. 

� Les personnes vulnérables (déplacés et réfugiés) ayant bénéficié des appuis du projet poursuivent des activité 

d’autopromotion et d’auto prise en charge : d’accord 45%, tout à fait d’accord 37%. 

167. En conclusion, le retard accumulé dans le lancement et la finalisation de l’étude de base, l’absence d’une étude finale, la 

faible qualité des indicateurs de résultats et le caractère obsolète des baselines et cibles des données du cadre de résultats 

constituent autant de limites du dispositif de suivi-évaluation qui ont plombé la capacité du Projet à assurer une visibilité 

quantifiable et crédible de ses performances. Faute d’évidences factuelles satisfaisantes, la mission a dû se contenter de 

témoignages, de ses propres observations, des réponses aux questions de l’enquête de perception et de quelques rapports 

d’exécution disponibles pour formuler une opinion sur les perspectives d’atteinte de changements transformationnels. 

QE 3.2 : Dans quelle mesure la répartition des bénéfices du Projet traduit-elle une prise en compte des 
SUpRFFXSDWLRQV� UHODWLYHV� j� O¶pJDOLWp� GHV� VH[HV�� j� O¶DXWRQRPLVDWLRQ� GHV� IHPPHV� HW� j� O¶DSSURFKH� IRQGpH� VXU� OHV�
droits humains ? 

Constat 10 
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QE 3.3 : 
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Conclusions pr®liminaires relatives ¨ lõefficacit® du Projet Liptako-Tillabéry 

EFFICA 1 : Le Projet Liptako-Tillabéry affiche des taux de réalisation des prévisions en termes de réalisation des activités 

programmées, d’achèvement de Produits et d’atteinte des résultats escomptés que l’on peut qualifier de globalement 

satisfaisants si on tient compte du contexte marqué par la volatilité du contexte sécuritaire et des pesanteurs socioculturelles 

qui ont prévalu dans sa zone d’intervention tout au long de sa période de mise en œuvre  prise en compte. 

EFFICA 2 : La revue de la mise en œuvre du Projet illustre une forte concentration des interventions sur des activités de 

sensibilisation et de promotion de la culture de la paix au détriment des appuis à l’auto
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3.6. 
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178. En tout état de cause, les conditions sanitaires et sécuritaires relevaient d’une situation hors de contrôle de l’équipe du Projet 

qui a su adapter la stratégie d’intervention à l’incidence globalement négative de ces deux paramètres. Ceci dit, la mission 

considère que l’efficience du Projet s’est trouvée amoindrie du fait des coûts supplémentaires engendrés par l‘extension de sa 
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182. L’implication des ONG relevait de la capitalisation d’expériences de partenariat développées dans le cadre de projets PBF 

précédemment mis en œuvre, notamment Autonomisation des jeunes pour la paix au Niger et Mise en œuvre des résolutions 

sur la paix et la sécurité avec les femmes et les jeunes. Les Agences d’exécution comptaient ainsi mettre à profit la 

connaissance étendue des spécificités géographiques, sociales, linguistiques, culturelles et sécuritaires des zones 

d’intervention, ainsi que leur expérience de mise en œuvre des activités de sensibilisation, de formation et d’animation sociale 

dans des domaines et contextes géographiques similaires. Le recrutement des ONG partenaires de mise en œuvre a été 

effectué sur une base compétitive à travers des appels d’offres lancés par chaque Agence d’exécution. Si une telle disposition 

était de nature à assurer une utilisation optimale des ressources par la mobilisation des organisations les mieux armées pour 

la réalisation efficace et efficiente des activités sur le terrain, elle a sans aucun doute été une source de frustration pour les 

ONG DEDI, Réseau-Genevico, APBE, SFCG, WANEP et FAPCA, qui ont été consultées au cours de la phase d’identification 

du Projet et explicitement présentées dans le cadre partenarial au sein du PRODOC mais n’ont pas été retenues pour la 

phase d’implémentation. Par ailleurs, de lõavis de certains acteurs institutionnels impliqu®s dans la coordination et la 

supervision des interventions, la qualit® diff®renci®e des activit®s des ONG partenaires de mise en ïuvre pose le 

probl¯me de lõharmonisation des approches dõintervention16. 

183. Lõapproche partenariale du Projet Liptako-Tillabéry aura donc été globalement efficace en terme de capacité à 

mobiliser les diff®rentes parties prenantes autour de lõimpl®mentation des activit®s. Il s’est cependant avéré difficile 

pour la mission d’évaluation de visualiser, au sein de la documentation et à travers les échanges sur le terrain, la mobilisation 

de la HACP et de la CNCCAI dans la préparation, la mise en œuvre et/ou le suivi des activités du Projet. La collaboration 

initiée avec les CFM, émaillée de plusieurs contraintes liées à leurs capacités techniques et logistiques, a mis en lumière la 

nécessité d’un accompagnement plus substantiel de ces entités pour une formation optimale des apprenants. Symbole d’une 

nécessité de définition claire des rôles et responsabilités des divers intervenants dès la phase conceptuelle, la collaboration 

au niveau local a également été marquée par quelques incompréhensions entre communes et services déconcentrés des 

ministères partenaires autour de la coordination des activités.  

QE 4.3 : Dans quelle mesure les ressources financières et humaines ont-elles été utilisées de manière 
économique ? Les ressources (fonds, personnel, temps, expertise, etc.) ont-elles été allouées de manière 
stratégique pour atteindre les résultats ? 

Constat 14 : Les prévisions budgétaires du Projet Liptako-Tillabéry ventilées par catégories de dépenses 
révèlent une disproportion entre les charges de fonctionnement très élevées et les investissements directs 
consacrés à la réalisation des activités 

 
184. En l’absence d’un rapport financier en bonne et due forme, l’évaluation s’est focalisée sur l’analyse du Budget du Projet 

Liptako-Tillabéry pour tirer des conclusions sur l’efficience de l’utilisation des ressources. Le premier niveau de cette analyse 
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Tableau 11 : Prévision des dépenses pour le fonctionnement du Projet Liptako-Tillabéry 

Catégories de dépenses 
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189. Le projet a été exécuté suivant les modalités DIM impliquant une mise en œuvre directe par les trois (3) Agences 

récipiendaires et un recrutement des ONG partenaires à travers des protocoles d’accord précisant les modalités de mise à 

disposition des ressources et prévoyant une contribution de l’ONG sous la forme de prise en charge de charges 

institutionnelles (loyers, salaires) ou opérationnelles. Les transferts de fonds à chaque ONG partenaire étaient subordonnés à 

la production de rapports narratifs et financiers et à leur validation par l’Agence d’exécution.  

190. Plusieurs ONG partenaires de mise en œuvre ont déploré les longs délais de décaissements des fonds qui se sont traduits 

par des dérapages d’échéanciers de mise en œuvre et entrainé des surcoûts préjudiciables à l’efficience de leurs 

interventions respectives. 

191. De lõavis de la mission dõ®valuation, ces pr®cautions relevant de lõexp®rience accumul®e par lõUNHCR, lõUNICEF et 

lõUNFPA en mati¯re de mise en ïuvre des interventions financ®es par le PBF ont contribu® ¨ une disponibilit® 

régulière des ressources pour la réalisation des activités du Projet. La verticalité des opérations financières 

impliquant deux (2) niveaux de reporting, ¨ savoir ¨ lõ®chelle des ONG partenaires en direction des Agences 

dõex®cution puis ¨ lõ®chelle de la consolidation par ces Agences pour une transmission au PBSO, a cependant 

contribué à alourdir le dispositif de mise à disposition des fonds, ce qui au-delà des contraintes sanitaires et 

sécuritaires a sans doute contribué à allonger les délais de démarrage et de mise en ïuvre des projets sur le 

terrain18. 

 
QE 4.4 : Dans quelle mesure les structures de gouvernance, les mécanismes de gestion (y compris le système de 
suivi-pYDOXDWLRQ��HW�OD�VWUDWpJLH�GH�PLVH�HQ�°XYUH�GHV�LQWHUYHQWLRQV�RQW-LOV�SHUPLV�G¶DVVXUHU�OD�JHVWLRQ�HIILFLHQWH�HW�
transparente des ressources ? 

Constat 15 ��/D�UHVSRQVDELOLVDWLRQ�G¶XQ�918�QDWLRQDO�SRXU�OD�FRRUGLQDWLRQ�GH�OD�PLVH�HQ�°XYUH�VXU�OH�WHUUDLQ�HW�OD�
PRELOLVDWLRQ� G¶DQLPDWHXUV� ORFDX[� SRXU� OH� VXLYL� GHV� LQWHUYHQWLRQV� j� O¶pFKHOOH� FRPPXQDOH� RQW� FRQWULEXp� j� OD�
dLVSRQLELOLWp� UpJXOLqUH� G¶LQIRUPDWLRQV� VXU� OD� PLVH� HQ� °XYUH ; leur contribution efficace au système de suivi-
évaluation est contrebalancée par une faible approche de supervision illustrée par la coordination insuffisante 
des interventions par les trois agences récipiendaires et la documentation irrégulière des instances de 
gouvernance et de suivi stratégique  du Projet . 

192. Tel qu’il est présenté dans le PRODOC, le dispositif de supervision du Projet a été articulé autour d’un Comité de Pilotage et 

d’un Comité de Suivi Opérationnel (CSO) chargés respectivement de l’orientation stratégique pour le premier, et de 

l’encadrement opérationnel de la mise en œuvre pour le second. Appelé à se réunir deux (2) fois par an, la responsabilité du  

Comité de Pilotage consistait essentiellement à examiner les rapports de mise en œuvre du Projet. La composition proposée 

pour le CSO avait pour base les trois (3) points focaux auxquels étaient associés divers acteurs de mise en œuvre. Les 
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195. La mobilisation dõacteurs de terrain pour la coordination et le suivi des activit®s a globalement été bénéfique pour la 

v®rification r®guli¯re de lõeffectivit® et la qualit® des interventions. Les activités prévues en matière de suivi-évaluation 

comprenaient les visites programmatiques des équipes techniques de
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3.7. Impact du Projet : Modérément 
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QE 6.2 : -XVTX¶j�TXHO�SRLQW�OD�FRQFHSWLRQ�HW�O¶H[pcution du Projet ont-elles intégré le développement et la mise en 
°XYUH�G¶XQH�VWUDWpJLH� HQ�PDWLqUH�GH�GXUDELOLWp�� LQFOXDQW� OH�GpYHORSSHPHQW�GHV�FDSDFLWpV�GHV�SDUWLHV�SUHQDQWHV�
nationales clés ? Dans quelle mesure la partie nationale, y compris les autorités et services au niveau régional et 
local ainsi que les communautés bénéficiaires disposent-elles des capacités et du leadership suffisant pour 
assurer la continuité des acquis issus du Projet ? 

Constat 18 : Le renforcement des caSDFLWpV�GHV�LQGLYLGXV�HW�JURXSHV�EpQpILFLDLUHV�HW�O¶LPSOLFDWLRQ�UpJXOLqUH�GHV�
parties prenantes locales et nationales constituent le socle de la pérennité des acquis, qui est toutefois menacée 
par le faible leadership des parties prenantes nationales en vue de la reprise en main des bénéfices issus du 
Projet. 

208. La stratégie de sortie développée dans le PRODOC devait reposer prioritairement sur l’utilisation systématique des 

approches participatives dans la réalisation des activités, une large implication des acteurs aux niveaux national, régional, 

communal et communautaire, et le renforcement multiforme des capacités des individus et groupes bénéficiaires des 

interventions. 

209. Lõimplication dõune large palette dõacteurs locaux (y compris les communes, les services déconcentrés des 
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213. Quoi quõil en soit, la r®currence des plaintes relev®es aupr¯s des cibles et b®n®ficiaires du Projet au sujet de lõarr°t 

brusque des appuis am¯ne ¨ interroger le caract¯re participatif de la conception et de la mise en ïuvre de la 

stratégie de repli. La mission d’évaluation estime que ladite stratégie aurait dû faire l’objet d’une consultation régulière des 

parties prenantes au cours de la phase de conception et pendant la mise en œuvre, en meublant notamment les échanges au 

sein des instances de supervision. De soin point de vue, la Coordination du Projet n’aura pas travaillé à préparer les parties 

prenantes à assurer le relais des interventions du Projet après sa clôture. La mission estime par ailleurs que l’atelier global 

d’échange et de vulgarisation des expériences représentait une opportunité de capitalisation et de diffusion des bonnes 

pratiques et leçons apprises à travers les interventions du Projet d’une part, et un espace de réflexion et de partage sur les 

options de consolidation des acquis par les autres parties prenantes après la clôture du Projet d’autre part. N’ayant pas eu 

accès à la documentation renseignant sur la tenue de cette activité, elle considère qu’il s’agit d’une occasion manquée par la 

Coordination du Projet pour amener les partenaires locaux, régionaux et nationaux à intégrer la fin des opérations et à se 

prononcer sur la reprise en main des bénéfices obtenus.  

QE 6.3 : Dans quelle mesure les ressources financières et économiques seront-elles disponibles pour pérenniser 
les avantages obtenus par le projet ? 

Constat 19 : Le faible leadership GHV�SDUWLHV�SUHQDQWHV�QDWLRQDOHV� HW� ORFDOHV�QH�SHUPHW�SDV�G¶HQYLVDJHU� DYHF�
optimisme leur implication dans la recherche et la mise à disposition de ressources financières pour la reprise 
en main des acquis du Projet ; le tableau de la pérennité financière du Projet, assombri par la faible prédictibilité 
des financements aptes à garantir le flux continu de ses avantages, repose principalement sur la capacité de 
mobilisation des ressources du SNU et la flexibilité du PBF comme source de financements disposant de 
ressources dédiées à la consolidation de la paix. 

214. La visibilité des groupes de bénéficiaires appuyés par le Projet sur le terrain après l’arrêt des interventions cache mal 

l’insuffisance de l’accompagnement dont ils tirent avantage en vue de la viabilité de leurs activités, ce qui amène à renforcer 

les inquiétudes de la mission d’évaluation sur la relative fragilité des acquis obtenus à date. 

215. 
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QE 6.4 : Quels sont les principaux facteurs de risques sociaux ou politiques pouvant menacer la durabilité des 
acquis du Projet ? 

Constat 20 : La consolidation et la pérennité des bénéfices issus du Projet Liptako-Tillabéry sont confrontées à 
la persistance du contexte sécuritaire volatile, DLQVL�TX¶j�OD�VXUYLYDQFH�G¶KDELWXGHV�FXOWXUHOOHV�GDQV�OHV�UpJLRQV�
cibles qui contribuent à la faible inclusion socioéconomique des jeunes et à la réduction des opportunités 
G¶DIILUPDWLRQ�GHs droits sociaux et économiques des femmes. 

217. Le défi sécuritaire régulier auquel fait face l’Etat nigérien a constitué l’une des menaces sérieuses pour la mise en œuvre 

optimale et la pérennité des interventions du Projet. Le potentiel de violence des jeunes au Niger est un défi susceptible de 

compromettre toutes les avancées obtenues en matière de cohésion sociale et de consolidation de la Paix. Par ailleurs, la 

peur des représailles ne facilite pas la collaboration entre les FDS et les populations dans la recherche des solutions au 

phénomène d’insécurité grandissante 

218. La consolidation des acquis du projet fait face par ailleurs à de nombreux défis d’ordre social ou sanitaire qui sont 

susceptibles d’en freiner la dynamique. Il s’agit essentiellement : 

 de plusieurs incertitudes de l’environnement sociopolitique marquées par l’exacerbation des tensions 

intercommunautaires, des velléités identitaires et la fragilité du contexte sécuritaire qui aboutit parfois à la mise 

sous état d’urgence de certaines communes ciblées par les activités des projets (cas de la commune rurale d’Abala 

en 2020) ; 

 du foisonnement des GANE dans les régions ciblées par les interventions du Plan prioritaire de consolidation de la 

paix ; 

 des défis fonciers, sociaux et économiques liés au retour et la réintégration des personnes déplacées ; 

 de la forte influence des aînés sur les jeunes dans les sphères de décision au niveau communautaire, résultat de la 

survivance de barrières intergénérationnelles qui limitent la prise de parole des jeunes face aux aînés, et 

constituent de ce fait un frein important à la participation des jeunes à la prévention et la gestion collectives des 

violences et à la promotion de la paix dans les zones d’intervention ; 

 la persistance d’attitudes de refus de certains parents de permettre à leurs filles de participer aux activités 

communautaires ; 

 de l’analphabétisme de nombreux jeunes bénéficiaires qui limite leur capacité à participer à certaines instances où 

la langue de travail est principalement le français et d’y faire valoir leurs points de vue19 ; 

 de l’ampleur des attentes suscitées par les projets financés auxquelles les parties prenantes de l’implémentation 
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X- BONNES PRATIQUES 

219. La mission dõ®valuation consid¯re la r®alisation dõune ®tude sociologique de base en prélude au lancement  du 

Projet Liptako-Tillabéry, comme une bonne pratique à capitaliser pour la formulation des projets de développement. 

Cette étude a permis de cerner les contours et les enjeux liés à la faible participation des jeunes et des femmes aux 

processus de prise de décision au sein de leurs communautés, ainsi que du rôle qu’ils sont susceptibles de jouer dans la 

prévention et la gestion des conflits, y compris la résistance à l’attrait des groupes extrémistes et intégristes et à la 

stabilisation des zones de conflits. Elle a également permis de procéder à un choix judicieux des zones d’intervention (par 

excellence des zones de violence) et des bénéficiaires (en majorité les personnes les plus vulnérables des catégories ciblées) 
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225. Le d®veloppement dõactivit®s civilo-militaires est de lõavis de la mission dõ®valuation, une pratique ¨ renforcer dans 
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XI- LEÇONS APPRISES 

229. Lõanalphab®tisme et la pauvret® constituent des facteurs limitants pour lõacquisition et ¨ lõappropriation des 

compétences transf®r®es aux b®n®ficiaires dõune part et ¨ leur consolidation dõautre part. En effet, il est difficile pour 

les jeunes et les femmes analphabètes, de participer de manière efficace aux processus de prise de décision pour les 

problèmes concernant leurs communautés. Il apparaît donc que l’analphabétisme constitue l’un des maux à adresser de 

manière spécifique, pour accroître les chances de succès des interventions comme le Projet Liptako-Tillabéry. 

230. Le potentiel de violence des jeunes au Niger est un défi susceptible de compromettre toutes les avancées obtenues 

en matière de cohésion sociale et de consolidation de la paix. Les frustrations des jeunes dues entre autres à leurs 

conditions de vie difficiles et au manque de perspectives, créent chez les jeunes des velléités de revendications qui peuvent 

prendre des formes violentes, du fait des discours de haine qui foisonnent dans leurs différents forums d’échanges. 

231. La peur des représailles ne facilite pas la collaboration entre les FDS et les populations dans la recherche des 

solutions au ph®nom¯ne dõins®curit® grandissante eu Niger. Dans cette perspective, il est nécessaire d’accroître les 

actions civilo-militaires qui sont de nature à créer la confiance entre l’armée et la population. 

232. Lõharmonisation des interventions dans le cadre de projets mis en ïuvre dans plusieurs zones dõintervention est 

nécessaire afin d’assurer une cohérence et une crédibilité du projet auprès des partenaires nationaux et favoriser ainsi des 

conditions de durabilité à travers des outils de capitalisation et des mécanismes de mise à l’échelle. 

233. La nécessité de la consultation régulière des différentes parties prenantes autour de la conception, de la mise en 

ïuvre, du suivi et de lõajustement dõune strat®gie de sortie afin de limiter lõeffet de surprise des cibles et 

bénéficiaires à la clôture des interventions et de préparer les acteurs institutionnels et les communautés à une 

reprise en main efficace des acquis
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� Focus constant des interventions sur la prise en compte du genre et de 

l’égalité des sexes, confirmant le marquer genre 2 affecté au Projet 

� 
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¾ $�O¶DWWHQWLRQ�GX�*RXYHUQHPHQW�GX�1LJHU 

� Recommandation 4 : Mettre un accent particulier sur une approche programmatique 

consolidée centrée sur des interventions clés et transformationnelles découlant des priorités retenues dans les 

documents de politique et de stratégie élaborés par le Gouvernement du Niger 

� Recommandation 5 : Garantir le leadership du Gouvernement du Niger à travers la co-présidence des instances 

de gouvernance des projets financés par le PBF (Comité de Pilotage, Comité de Supervision Opérationnel) et 

l’assurance de la fonctionnalité optimale de tels mécanismes 

¾ $�O¶DWWHQWLRQ�GX�3%) 

� Recommandation 6 : Renforcer la qualité des interventions par la mise en place d’une plateforme apte à générer 

les données consolidées et fiables sur la progression des indicateurs et la validation des effets et impacts issus des 

interventions 

� Recommandation 7 : Réviser la durée des financements pour les fixer systématiquement à deux ans pour une 

phase initiale susceptible d’être portée à trente-six mois sous réserve de la démonstration par les bénéficiaires de 

garanties de mobilisation de ressources complémentaires à celles du PBSO/PBF 

� Recommandation 8 : Renforcer l’efficience de l’utilisation des ressources par une analyse approfondie des 

catégories de dépenses prévues dans le budget en s’assurant que les acquisitions d’équipements sont justifiées, 

que leur dévolution à la clôture des projets est définie dans les PRODOC et que les ratios coûts de 

fonctionnements vs coûts des opérations sont compatibles avec les objectifs visés par les projets financés et ne 

dépassent pas 30% qui correspond à une norme internationale courante au sein des institutions d’appui au 

développement tels que la BAD et la Banque Mondiale 

Sur la cohérence des interventions financées par le PBF 

¾ $�O¶DWWHQWLRQ�GX�*RXYHUQHPHQW�GX�1LJHU 

� Recommandation 9 : Consolider le positionnement stratégique du Gouvernement du Niger à travers une 

implication de la HACP détachée de l’implémentation des projets pour se focaliser sur l’orientation des interventions 

des partenaires du SNU 

¾ $�O¶DWWHQWLRQ�GX�*RXYHUQHPHQW�GX�1LJHU��GX�3%62�3%)�HW�GHV�$JHQFHV�GX�618�UpFLSLHQGDLUHV 

� Recommandation 10 
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� Recommandation 13 : Renforcer l’assurance qualité des interventions des Agences du SNU récipiendaires par 
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ANNEXES 
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Annexe 1 : 

https://secure.dc7.pageuppeople.com/apply/671/gateway/default.aspx?c=apply&lJobID=546591&lJobSourceTypeID=796&sLanguage=en-us


ii 
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Activités/tâches



iv 

 

Le remboursement d’un billet Aller/Retour sera fait sur présentation de la facture, sur le trajet le plus court et en 

classe économique. Les consultants recevront des DSA aux taux en vigueur des Nations Unies au Niger, selon le 

plan convenu. 

9. Lieu d’affectation  

Les consultants seront basés à Niamey avec déplacement à Tillabéry et dans les communes ciblées selon la 

méthodologie proposée. 

10. Mode de paiement 

Le paiement des honoraires sera basé sur l’exécution des livrables convenus. L'UNICEF se réserve le droit de 

retenir les paiements si les produits à livrer ne sont pas aux standards requis ou en cas de retard dans l’exécution 

des livrables par les consultants. 

11. Conditions de travail 

 Il sera fourni aux consultants un espace de travail dans les locaux d’UNICEF 

 Les consultants sont tenus de disposer de leur propre ordinateur laptop et d’un smartphone, comme 

outils de sa consultation 

 La connexion

http://www.unicef.org/about/employ/index_apply.html
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Annexe 2 : Matrice dõ®valuation et questions cl®s 

Critères 
dõ®valuation 

Questions clefs Sous-questions spécifiques 
Source de 
données 

Outils/méthodes de 
collecte des 

données 

Indicateurs/Normes 
de réussite 

Méthodes 
d'analyse 

des données 

Acteurs 
concernés 

Pertinence 

Dans quelle mesure 

les objectifs et la 

conception du Projet 

correspondent aux 

besoins et aux 

priorités des 

bénéficiaires, du pays, 

de la communauté 

internationale et des 

partenaires/institutions 

et demeurent 

pertinents même si le 

contexte évolue ? 

Dans quelle mesure les 
bénéficiaires du Projet ont-ils 
participé à la conception du 
projet et à son élaboration, et 
jusqu’à quel point la conception 
du projet intègre-t-elle les 
préoccupations exprimées par 
les groupes cibles ? 

PRODOC, Cadre 
de résultats 

Revue documentaire 
 
Entrevues 
(individuelles et 
collectives sous la 
forme de focus 
groups) 

Leçons et bonnes 
pratiques tirées 
d’expériences 
similaires 
antérieures 
Participation des 
bénéficiaires à la 
conception du Projet 

Analyse de la 
cohérence 
des objectifs 
du Projet avec 
les besoins 
des 
bénéficiaires 
 

Agences du SNU 
concernées 
Equipe de projet 
Partenaires 
financiers 

Dans quelle mesure les 
expériences passées des 
projets similaires mis en œuvre 
par le PBF et les Agences 
récipiendaires (UNHCR, 
UNFPA et UNICEF) ont-elles pu 
renseigner la conception du 
Projet ? 

PRODOC,  Cadre 
de résultats 
Rapports 
d’exécution
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Critères 
dõ®valuation 

Questions clefs Sous-questions spécifiques 
Source de 
données 

Outils/méthodes 
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Critères 
dõ®valuation 

Questions clefs Sous-questions spécifiques 
Source de 
données 

Outils/méthodes de 
collecte des 

données 

Indicateurs/Normes 
de réussite 

Méthodes 
d'analyse 

des données 

Acteurs 
concernés 

des bases de référence 
pouvant permettre de suivre de 
manière régulière l’évolution 
des indicateurs ? 

La stratégie 
dõimpl®mentation, de 
gestion et de suivi-
évaluation était-elle de 
nature à mesurer les 
progrès vers les 
résultats de 
développement et 
ajuster, prendre des 
mesures (correctrices) 
nécessaires à temps 
réel pour adapter le 
projet aux besoins des 
bénéficiaires ? 

Les mécanismes de gestion du 
Projet ont-ils permis d’appuyer 
la prise de décisions 
stratégiques, la confirmation ou 
l’ajustement de la théorie du 
changement ? 

PRODOC 
Rapports 
d’exécution 

Analyse des rapports 
et documents 
existants 
 

Qualité du dispositif 
de gouvernance 
 
Fiabilité de la 
stratégie de suivi-
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Critères 
dõ®valuation 

Questions clefs Sous-questions spécifiques 
Source de 
données 
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Critères 
dõ®valuation 

Questions clefs Sous-questions spécifiques 
Source de 
données 

Outils/méthodes de 
collecte des 

données 

Indicateurs/Normes 
de réussite 

Méthodes 
d'analyse 

des données 

Acteurs 
concernés 

elles été gérées de 
manière rationnelle, 
optimale et 
économique ? 

 Budgets 
Rapports financiers 

Discussions de 
groupe avec les 
bénéficiaires 
Entretiens semi-
structurés 

avec les 
données des 
rapports du 
projet 

Partenaire 
financier 
Bénéficiaires 

Dans quelle mesure les 
mécanismes de gestion des 
agences récipiendaires ont-ils 
permis d’assurer la gestion 
efficiente et transparente des 
ressources du Projet ? 

Rapports de suivi 
Rapports d’activités 
PTA 
Budgets 
Rapports financiers 

Analyse des rapports 
et documents 
existants  
Entretiens semi-
structurés 

Perceptions des 
parties prenantes 

Triangulation 
des données 
collectées 
avec les 
données des 
rapports des 
projets 

Agences du SNU 
concernées 
Equipe de projet 
Partenaires 
financiers 

Comment les 
partenaires 
dõex®cution ont-ils 
apporté de la valeur 
ajoutée à la mise en 
ïuvre du Projet ? 

Dans quelle mesure les 
ressources (humaines, 
financières, administratives) 
sont-elles correctement utilisées 
pour obtenir des résultats ?  
 
Existait-il de meilleurs moyens 
(plus efficients) d’atteindre les 
objectifs ? 
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Critères 
dõ®valuation 

Questions clefs Sous-questions spécifiques 
Source de 
données 

Outils/méthodes de 
collecte des 

données 

Indicateurs/Normes 
de réussite 

Méthodes 
d'analyse 

des données 

Acteurs 
concernés 

Projet ? 

Impact 
 

Dans quelle mesure le 
Projet a-t-il produit les 
effets (changements) 
escomptés ou pas ? 

Dans quelle mesure les 
mécanismes de résolution des 
conflits ont été redynamisés ? 
 
Les jeunes filles et garçons de 
sont-ils impliqués dans la prise 
de décision concernant la 
résolution pacifique des 
conflits ? 
 
Les jeunes filles et les femmes 
de la zone Nord de Tillabéry 
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Annexe 3 : Guides dõentretien semi-structurés 

1. *XLGH�G¶HQWUHWLHQ�Ddressé aux membres du Comité de pilotage et du Comité de Suivi Opérationnel, et aux 
Equipes des agences récipiendaires chargées de la coordination des interventions du Projet 

 
Pertinence : Dans quelle mesure le Projet est-il compatible avec les besoins des bénéficiaires et les priorités de ses 
différentes parties prenantes
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Efficience
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2. *XLGH�G¶HQWUHWLHQ�DGUHVVp�DX[�SDUWHQDLUHV�G¶H[pFXWLRQ 

Pertinence : Dans quelle mesure le projet est-il compatible avec les besoins des bénéficiaires ? 

1. Selon vous, le Projet Liptako Tillabéry représente-t-il une réponse adaptée aux problématiques relatives à la 
consolidation de la paix ? 

2. Avez-vous été impliqué dans la conception et l’élaboration du Projet Liptako Tillabéry ? Comment ? 

1. Les stratégies mises en œuvre par le Projet vous ont-
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3. 
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Annexe 4 : Modèle de fiche de visite des sites de réalisation 

 

FICHE DE VISITE DE TERRAIN 

Projet Liptako-Tillabéry 
 

 

Date de la visite : /_____/_____/_____/  

Localité visitée :_____________________________________________________________________ 

Objet de la visite :___________________________________________________________________   

Buts de la visite : Examen des progrès dans la réalisation des résultats 

PERFORMANCE DU PROJET (Questions d’exécution) 

Enumérez les principaux problèmes rencontrés dans l’exécution du projet et proposez des 
solutions___________________________________________________________________________ 
__________________________________________________________________________________ 
__________________________________________________________________________________ 
__________________________________________________________________________________ 
 
DANS LE CAS DES EFFETS : 

 Changement positif (déterminé par u
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___________________________________________________________________________________________________
_________________________________________________________________ 
 

Participants à la visite sur le terrain : [Si plus d’une personne ont effectué la visite.] 

Rédigé par :________________________________________________________________________ (Nom, titre et 
organisation) 
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Village ________________________________________________________ 

SITUATION DE REMPLISSAGE DU QUESTIONNAIRE (Bien vouloir indiquer les dates et heures) 

Date |___|___| j |___|___| m |___|___|___|___|a 

Début |___|___| h |___|___| min 

Fin |___|___| h |___|___| min 

Nom de lõenqu°teur _________________________________________________________ 

Code de lõenqu°teur |___|___| 

Résultat 
1. Rempli 

 

2. Partiellement rempli 

 

SITUATION DE LA SAISIE (Cette section est uniquement réservée aux agents de saisie) 
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       Autorité administrative 

       Autorité communale 

       Autorité t8(o)-4le
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SECTION 2 : PERCEPTION SUR LES CHANGEMENTS OBTENUS GRACE  AU PROJET (Cochez la case 
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SECTION 2 : PERCEPTION SUR LES CHANGEMENTS OBTENUS GRACE  AU PROJET (Cochez la case 

correspondante) 

Q17 
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Annexe 6 : R®sultats de lõenqu°te de perception 

Taux de non réponse 

La variable sur la Situation économique a mis en exergue un nombre de réponses supérieur au nombre attendu, 

ceci s’explique par le fait que les filtres sur cette question n’ont pas été respectés. En effet, la question devait être 

renseignée uniquement pour ceux dont la catégorie d’acteur est bénéficiaire et dont l’âge est de moins de 25 ans, 

soit 55 individus. Mais cette variable a été renseignée par 73 individus, au-delà des cibles prévues.  

A cet effet, un traitement préalable a permis l’apurement de la variable en annulant les réponses des individus 

n’appartenant pas à la catégorie et l’âge cible ; après ce traitement, on retient 54 réponses sur 55, soit un taux de 

non réponse de 1,8%.  

La variable sur le Degré de vulnérabilité quant à elle a été renseignée par 54 individus, qui ne respectaient pas 

tous les mêmes filtres que précédemment. Après apurement pour ne prendre en compte que les bénéficiaires de 

moins de 25 ans, on a retenu 45 réponses sur 55 possibles ; soit un taux de non réponse de 18,2%. 

Variables  
Taux de non 

réponses (%) 

IDENTIFICATION DE LA LOCALITE 
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Variables  
Taux de non 
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Variables  
Taux de non 

réponses (%) 

Q19-Les jeunes ayant bénéficié d’appui à la mise en place d’activité économique 

dans votre localité prennent moins part aux conflits 
0 

Q20-Les personnes vulnérables (déplacés et réfugiés) ayant bénéficié des appuis 

du projet poursuive
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La déscolarisation  est le degré de vulnérabilité 

le plus présent chez les bénéficiaires de moins 

de 25 ans, en effet 71,1% de cette tranche 

d’âge est déscolarisée.  Les jeunes hommes 

de moins de 25 ans sont un peu plus 



xxix 

 

 

Perception sur les changements obtenus grâce  au projet 

1. Répartition des répondants selon la perception du renforcement des capacités de promotion de la 

«culture de la paix » des femmes par sexe  

 

La perception du renforcement des capacités de promotion de la «culture de la paix » des femmes est bonne dans 

l’ensemble ; 22,8% répondants sont tout à fait d’accord alors que 73,9% sont d’accord. La perception des 

hommes sur cet aspect est similaire à celle des femmes. 

Il n’y a pas différence significative entre hommes et femmes. 

 

2. Répartition des répondants selon la perception du renforcement des capacités de promotion de la 

«culture de la paix » des jeunes par sexe 

 

La perception du renforcement des capacités de promotion de la «culture de la paix » des femmes, celle des 

jeunes est bonne dans l’ensemble. En effet, 27,2% répondants sont tout à fait d’accord alors que 70,7% sont 

d’accord. 
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5. Répartition des répondants selon la perception du renforcement de la masculinité positive chez 

les jeunes garçons de 10-14 ans des makarantas ayant bénéficié des formations par sexe  

 

La perception du renforcement de la masculinité positive chez les jeunes garçons de 10-14 ans des makarantas 

ayant bénéficié des formations est bonne. En effet, 26,4% répondants sont tout à fait d’accord alors que 51,6% 
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Il existe un lien entre la perception et le sexe, le test d’association est concluant (P-value=0,021<5%). Il y a bien 

plus de femmes qui sont au-moins d’accord avec cette assertion que d’hommes. 

7. Répartition par sexe des répondants selon leur perception du fait selon lequel «Les jeunes filles 

de 15-24 ans ne sont pas impliquées dans la prise de décision concernant la résolution pacifique 

des conflits » 

 
 

A la question, les jeunes filles de 15-24 ans ne sont pas impliquées dans la prise de décision concernant la 

résolution pacifique des conflits, la perception est positive dans l’ensemble. Les répondants ne sont pas d’accord 

à 59,3% et 14,3% qui ne sont pas du tout d’accord. On note une part importante de répondants qui sont d’accord 

(16,5%) et une part non négligeable qui est neutre (8,8%). 
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A la question les jeunes garçons de 15-24 ans bénéficient d’opportunités socio-économiques durables, la 

perception est positive dans l’ensemble. En effet 57,6% des répondants sont d’accord et 27,2% sont tout à fait 

d’accord. 

De même qu’à la question précédente concernant les jeunes filles, que l’on soit d’accord ou tout à fait d’accord à 

cette question, il n’y a pas de différence signification dans la perception entre femmes et hommes. 

 

11. Répartition par sexe des répondants selon leur perception du fait selon lequel «Les autorités 

traditionnelles de la localit® nõimpliquent pas effectivement les jeunes filles dans la consolidation 

de la paix » 

 

A la question les autorités traditionnelles de la localité n’impliquent pas effectivement les jeunes filles dans la 

consolidation de la paix, la perception est bonne. Les répondants ne sont pas d’accord à 58,7% et pas du tout 

d’accord à 12%. 

La perception entre hommes et femmes ne diffère pas sur ce point. 
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12. 
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A la question les autorités 
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A la question les populations de la localité s’appuient de plus en plus sur les mécanismes de résolution des 

conflits pour résoudre leurs conflits, la perception est positive. En effet, 78% des répondants sont d’accord et 

16,5% sont tout à fait d’accord. 

Que l’on soit tout à fait d’accord ou alors d’accord, il n’existe aucune différence de perception entre hommes et 

femmes sur cette question.  

 

18. Répartition par sexe des répondants selon leur perception du fait selon lequel « Les 

regroupements des jeunes filles et des femmes qui ont reçu des appuis pour la mise en place des 

AGR sont fonctionnels » 

 

A la question les regroupements des jeunes filles et des femmes qui ont reçu des appuis pour la mise en place 

des AGR sont fonctionnels, la perception est affirmative. En effet, 44,6% des répondants sont d’accord et 31,5% 

sont tout à fait d’accord. En outre, il existe une part bien qu’elle soit négligeable de répondants qui ne sont pas 

d’accord (9,8%) 
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A la question les personnes vulnérables ayant bénéficié des appuis du projet poursuivent des activités 

d’autopromotion et d’auto prise en charge, la perception est positive ; en effet, 45,1% des répondants sont 

d’accord et 37,4% sont tout à fait d’accord. En outre, il existe une part bien qu’elle soit négligeable de répondants 

qui sont neutre (9,9%). 

Que l’on soit tout à fait d’accord ou alors d’accord, il n’y a pas une différence de perception significative entre 

hommes et femmes.  

 

21. Répartition par sexe des répondants selon leur perception du fait selon lequel « Les jeunes 

vulnérables sont de moins en moins enrôlés dans les groupes extrémistes » 

 

A la question les jeunes vulnérables sont de moins en moins enrôlés dans les groupes extrémistes, la perception 

est 



xli 

 

22. Répartition par sexe des répondants selon leur perception du fait selon lequel « Le rôle des jeunes 

filles dans la pr®vention et la gestion des conflits nõest pas important » 

 

A la question le rôle des jeunes filles dans la prévention et la gestion des conflits n’est pas important, la perception 

est positive. Les répondants ne sont pas d’accord à 50% et pas du tout d’accord à 22,8%. Il y a en outre une part 

non négligeable de répondants (14,1%) qui est d’
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Il n’y a pas de différence significative entre la perception chez les hommes et les femmes. 

 

24. Répartition par sexe des répondants selon leur perception du fait selon lequel « Il existe un 

nombre important de femmes leaders dans la localité » 

 

A la question Il existe un nombre important de femmes leaders dans la localité, la perception est positive. En effet, 
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Annexe 7 : Liste des personnes interrogées 

N° 
NOMS ET 

PRENOMS 
FONCTION STRUCTURE/INSTITUTION ADRESSES 

EQUIPE UNICEF, UNHCR et UNFPA 

1 
ASMAOU 

mailto:moustafhoumoud@gmail.com
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N° 
NOMS ET 

PRENOMS 
FONCTION STRUCTURE/INSTITUTION ADRESSES 

ABOUBACAR 







xlviii 

 

N° 
NOMS ET 

PRENOMS 
FONCTION STRUCTURE/INSTITUTION ADRESSES 

MOUNKAILA 

35 
MOUSSA 

BOUBACAR Autorité traditionnelle 

  

36 
OUMAROU 

MOUNKAILA Autorité communale 

  

 


